
INTRODUCTION
Le Recensement de 2011 établit à 13,3 millions le nombre de 
ménages au Canada. Selon notre évaluation, 12,5 millions de 
ménages ont des besoins impérieux en matière de logement 
(voir le glossaire en annexe), dont 180 985 ménages d’Indiens 
inscrits vivant hors réserve (voir « Caractéristiques des ménages 
d’Indiens inscrits vivant hors réserve » en annexe).

Ce numéro du Point en recherche présente une évaluation  
des conditions de logement des ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve fondée sur des données personnalisées 
tirées de l’Enquête nationale auprès des ménages de 2011 

(voir « Sources des données » en annexe) et sur les normes 
établies par la SCHL concernant l’acceptabilité des 
habitations et les besoins impérieux en matière de logement.

RÉSULTATS

Les conditions de logement des Indiens inscrits 
vivant hors réserve ont continué de s’améliorer

Parmi les Indiens inscrits vivant hors réserve, le pourcentage 
de ménages occupant un logement acceptable a augmenté de 
2001 à 2011, et le pourcentage de ménages ayant des besoins 
impérieux en matière de logement a diminué (voir la figure 1).
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Figure 1 Les conditions de logement des ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve  
se sont améliorées
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Parce que le nombre de ménages d’Indiens inscrits vivant hors 
réserve a augmenté de 16 % de 2006 à 2011 (voir le tableau 2 
de l’annexe), le nombre de ménages parmi ceux-ci qui ont des 
besoins impérieux en matière de logement est monté à 42 370 
(soit d’environ 3 630), et ce, même si la fréquence des ces 
besoins a diminué durant la même période.

La fréquence des besoins impérieux en matière de logement  
en 2011 était près de deux fois plus élevée chez les Indiens 
inscrits vivant hors réserve que chez l’ensemble des ménages 
canadiens (voir la figure 2; les données sur les provinces et 
les territoires figurent dans le tableau 1 de l’appendice en 
ligne, au https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/
stdo/tado/coloau/coloau_002.cfm).

De 2006 à 2011, malgré la baisse globale de leur fréquence 
chez les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve, les 
besoins impérieux en matière de logement ont augmenté  
au Yukon et dans certaines provinces (voir le tableau 7  
de l’annexe). En 2011, les pourcentages les plus élevés de 
ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve aux prises  
avec de tels besoins étaient enregistrés en Saskatchewan,  
au Yukon, au Manitoba et en Colombie-Britannique.

L’abordabilité, seule ou combinée à d’autres normes, était  
le plus souvent à l’origine des besoins impérieux en matière 
de logement chez les ménages d’Indiens inscrits vivant hors 
réserve (voir la figure 3). L’abordabilité du logement dépend 

   














        

 































Figure 2 Le pourcentage de ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement continue d’être beaucoup plus élevé 
chez les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve que chez les ménages non autochtones

 







































Figure 3 Les problèmes d’abordabilité étaient la principale 
raison pour laquelle les ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve risquaient de se trouver aux 
prises avec des besoins impérieux en matière  
de logement 

https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/tado/coloau/coloau_002.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/tado/coloau/coloau_002.cfm
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des frais de logement et du revenu, mais c’est surtout le 
faible revenu moyen des ménages qui est responsable des 
problèmes d’abordabilité des ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve en situation de besoins impérieux en 
matière de logement (voir la figure 4). Ces ménages ont un 
revenu avant impôt qui équivaut à seulement 30 % de celui 
des ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve n’ayant pas 
de besoins impérieux. Étant donné que pour ces ménages, 
comme pour la majorité des ménages canadiens ayant des 
besoins impérieux en matière de logement, c’est surtout  
le revenu qui est en cause, des initiatives visant à accroître  
la scolarité, les compétences, l’expérience de travail et donc 
le potentiel de revenu pourraient réduire la fréquence  
des besoins impérieux en matière de logement.

Chez les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve,  
les besoins impérieux en matière de logement étaient plus 
souvent causés par la qualité et la taille insuffisantes des 
logements (19 %) que chez l’ensemble des ménages 
canadiens (10 %) (voir le tableau 2 de l’appendice en ligne, 
au https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/
tado/coloau/coloau_002.cfm).

De 2006 à 2011, les frais de logement moyens ont augmenté 
davantage que le revenu des ménages, ce qui a fait monter  
le rapport frais de logement-revenu (RFLR) moyen (voir la 
figure 5). Ce facteur a miné l’abordabilité des logements 
pour ces ménages durant cette période.

Les ménages d’Indiens inscrits vivant hors 
réserve qui louaient leur logement étaient plus 
susceptibles d’avoir des besoins impérieux en 
matière de logement

Pour les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve,  
tout comme pour l’ensemble des ménages canadiens1,  
la fréquence des besoins impérieux en matière de logement 
était plus élevée chez les locataires que chez les propriétaires 
(voir la figure 6). Les ménages locataires ont plus de difficultés 
à trouver un logement acceptable que les ménages propriétaires,  
principalement en raison de leur faible revenu moyen  
(voir le tableau 6 de l’annexe). 

 





    


























































































Figure 4 En 2011, le revenu avant impôt des ménages d’Indiens 
inscrits vivant hors réserve ayant des besoins 
impérieux en matière de logement était nettement 
inférieur à celui des ménages qui n’en avaient pas

1 Pour l’ensemble des ménages canadiens, la fréquence des besoins impérieux en matière de logement en 2011 était de 26,4 % du côté des locataires et de 
6,5 % du côté des propriétaires. Voir L’Observateur du logement au Canada 2014, page 1-7, au www.schl.ca/odpub/pdf/68190.pdf?fr=1453481439054.

https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/tado/coloau/coloau_002.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/tado/coloau/coloau_002.cfm
http://www.schl.ca/odpub/pdf/68190.pdf?fr=1453481439054
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Les besoins impérieux en matière de logement 
des ménages d’Indiens inscrits vivant hors 
réserve étaient un peu plus élevés dans les 
régions métropolitaines de recensement (RMR) 
qu’ailleurs, mais variaient beaucoup d’une RMR 
à l’autre

Parmi les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve,  
la fréquence des besoins impérieux en matière de logement 
en 2011 était un peu plus élevée dans les RMR que dans  
les autres régions (voir le tableau 1 de l’appendice en ligne). 
Le pourcentage de ménages d’Indiens inscrits vivant hors 
réserve ayant de tels besoins variait beaucoup d’une RMR à 
l’autre; il allait de 3,6 %, à Saint John, à 37,4 %, à Regina. 

Le taux de propriétaires-occupants chez les 
ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve 
a augmenté, mais il est demeuré plus faible que 
celui de l’ensemble des ménages canadiens

De 2006 à 2011, le taux de propriétaires-occupants chez  
les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve s’est accru, 
mais il a continué d’être nettement plus faible que celui  
de l’ensemble des ménages canadiens (voir la figure 7).  
Le pourcentage de propriétaires sans prêt hypothécaire était 
lui aussi beaucoup moins élevé chez les ménages d’Indiens 
inscrits vivant hors réserve. Parmi ces ménages, les plus hauts 
taux de propriétaires-occupants ont été enregistrés dans les 
provinces atlantiques (74 % à Terre-Neuve-et-Labrador,  
67 % en Nouvelle-Écosse, et 64 % au Nouveau-Brunswick 
et à l’Île-du-Prince-Édouard); le plus bas, soit 41 %, a été 
observé en Saskatchewan et au Manitoba (voir le tableau 4 
de l’annexe).

Mesures prises par la SCHL pour aider à 
répondre aux besoins de logement des ménages 
d’Indiens inscrits vivant hors réserve 

Nous collaborons avec nos partenaires des provinces et  
des territoires afin d’attribuer les fonds du gouvernement  
du Canada consacrés à l’Investissement dans le logement 
abordable, ainsi qu’avec des organismes privés et des 
organismes sans but lucratif pour répondre aux besoins  
de logement des personnes vivant hors réserve, tant dans  
le Sud que dans le Nord du Canada. 

Les provinces et les territoires fournissent une contribution 
de contrepartie et se chargent de la conception et de 
l’exécution des programmes, en tenant compte de leurs 
priorités et de leurs besoins locaux en matière de logement. 

 

















 

Figure 5 Le rapport frais de logement-revenu (RFLR) moyen 
s’est accru de 2006 à 2011 chez les ménages 
d’Indiens inscrits vivant hors réserve aux prises avec 
des besoins impérieux en matière de logement

 
































Figure 6 Les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve 
qui louaient leur logement étaient plus susceptibles 
d’avoir des besoins impérieux en matière de 
logement que les ménages propriétaires 
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Les organismes qui souhaitent contribuer à la création ou à 
l’entretien de logements abordables hors des réserves peuvent 
faire appel au Centre du logement abordable de la SCHL, 
qui accorde du financement initial et du financement pour 
la préparation de projets en vue d’aider à couvrir les frais 
associés aux premières étapes de l’élaboration d’une 
proposition d’un ensemble de logements.

En ce qui concerne l’assurance prêt hypothécaire pour  
les ensembles qui répondent aux critères d’abordabilité  
de la SCHL, des assouplissements plus importants que  
ceux disponibles pour les logements du marché sont offerts 
aux acheteurs d’habitations et aux promoteurs d’ensembles  
de logements locatifs.

Nous offrons aussi l’Initiative de stages en habitation  
pour les jeunes des Premières nations et les jeunes Inuits 
(ISHJPNJI) à l’intention des jeunes des Premières Nations  
et des jeunes Inuits qui souhaitent occuper un emploi dans 
le domaine du logement.

RÉSUMÉ
En 2011, la fréquence des besoins impérieux en matière de 
logement était près de deux fois plus élevée chez les ménages 
d’Indiens inscrits vivant hors réserve que chez les ménages 
non autochtones. En revanche, les conditions de logement 
des ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve se sont 
améliorées de 2006 à 2011, tout comme de 2001 à 2006. 

Les plus fortes proportions de ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve ayant des besoins impérieux en matière 
de logement ont été enregistrées en Saskatchewan, au Yukon 
et au Manitoba. 

Pour les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve, 
comme pour les ménages non autochtones, l’abordabilité  
du logement est le facteur le plus souvent à l’origine des 
besoins impérieux en matière de logement. Chez les ménages 
d’Indiens inscrits vivant hors réserve, ces besoins étaient plus 
souvent causés par des problèmes de surpeuplement et par 
l’état des logements (besoin de réparations majeures) que 
chez les ménages non autochtones. 

Bien que l’écart entre les deux ait légèrement diminué  
de 2006 à 2011, les ménages d’Indiens inscrits vivant hors 
réserve avaient généralement un revenu moyen et un taux  
de propriétaires-occupants moins élevés que les ménages non 
autochtones. Environ la moitié des ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve sont propriétaires de leur logement.

Parmi les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve,  
les locataires étaient beaucoup plus susceptibles que les 
propriétaires d’éprouver des besoins impérieux en matière  
de logement. 

Les conditions de logement des ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve étaient loin d’être uniformes à l’échelle 
des RMR. Chez ces ménages, la fréquence la plus élevée de 
besoins impérieux en matière de logement a été enregistrée  
à Regina, et la plus faible, à Saint John.

 



























































Figure 7 Le taux de propriétaires-occupants chez les ménages 
d’Indiens inscrits vivant hors réserve a augmenté  
de 2006 à 2011, mais il est resté bas par rapport  
à celui de l’ensemble des ménages canadiens
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Glossaire

Ménages d’Indiens inscrits et ménages 
autochtones

Un ménage comprend une personne ou un groupe de 
personnes occupant un même logement et n’ayant pas  
de domicile habituel ailleurs au Canada.

■■ Un ménage d’Indiens inscrits est tout ménage 
autochtone dont au moins un membre s’est déclaré 
Indien des traités ou Indien inscrit.

■■ Un ménage autochtone est :

■■ un ménage familial dans lequel au moins un 
conjoint, conjoint de fait ou parent seul s’est déclaré 
Autochtone;  

■■ un ménage familial ou non familial dont moins la 
moitié des membres se sont déclarés Autochtones. 

C’est dans le questionnaire qu’une personne peut  
se déclarer Autochtone. Si un membre du ménage 
autochtone s’est déclaré Indien (inscrit ou non 
inscrit), Métis ou Inuit, le ménage est alors dénombré 
dans ce groupe d’appartenance. Certains ménages 
sont dénombrés dans plus d’un groupe d’appartenance. 
Par exemple, un ménage dont un des conjoints  
est Métis et l’autre, Inuit sera dénombré à la fois  
en tant que ménage métis et en tant que ménage 
inuit. Ainsi, la somme du nombre de ménages  
de chaque groupe sera supérieure au nombre  
total de ménages autochtones.

Logement acceptable et besoins impérieux  
en matière de logement 

Un logement est acceptable s’il est de qualité et de taille 
convenables et s’il est abordable.  

Un logement est de qualité convenable si, de l’avis de  
ses occupants, il ne nécessite pas de réparations majeures. 
Par réparations majeures, on entend notamment les travaux 
visant à réparer la plomberie ou le câblage électrique, ou les 
travaux structurels visant à réparer les murs, le plancher ou 
le plafond.  

Un logement est de taille convenable s’il compte 
suffisamment de chambres étant donné la taille et la 
composition du ménage, au sens des définitions figurant 
dans la Norme nationale d’occupation (NNO). Selon cette 
norme, « suffisamment de chambres » signifie une chambre 
pour chaque couple d’adultes qui cohabitent, chaque parent 
seul, chaque personne seule de 18 ans ou plus faisant partie 
du ménage; chaque couple d’enfants de même sexe âgés  
de moins de 18 ans et chaque fille ou garçon additionnel 
dans la famille, sauf s’il y a deux enfants de sexe opposé 
âgés de moins de cinq ans, qui peuvent alors partager la 
même chambre. Un ménage composé d’une personne seule 
peut occuper un studio (c’est-à-dire un logement sans 
chambre distincte). 

Un logement est abordable si le ménage qui l’occupe y 
consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt.  
Pour les locataires, les frais de logement englobent le loyer 
et les paiements effectués pour l’électricité, le combustible, 
l’eau et les autres services municipaux, selon le cas. Pour les 
propriétaires, ils englobent les versements hypothécaires 
(capital et intérêts), l’impôt foncier et les charges de 
copropriété, ainsi que les paiements effectués pour 
l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services 
municipaux, selon le cas. 

On dit d’un ménage qu’il éprouve des besoins impérieux 
en matière de logement si son habitation est non 
conforme à au moins une des normes d’acceptabilité 
(qualité, taille ou abordabilité) et si le coût des logements 
acceptables (conformes aux trois normes) sur le marché 
local correspond à 30 % ou plus de son revenu avant impôt. 

Pour évaluer si un ménage éprouve des besoins impérieux 
en matière de logement, il faut procéder en deux étapes :  

1. Déterminer si le ménage occupe un logement 
acceptable.  

2. Si le ménage occupe un logement inacceptable, 
déterminer si son revenu avant impôt est suffisant 
pour payer un logement acceptable dans sa localité. 

ANNEXE
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Dans les collectivités où il est possible d’estimer les loyers 
du marché, le coût d’un logement acceptable pour un 
ménage donné est calculé au moyen du loyer médian des 
logements locatifs ayant suffisamment de chambres pour  
ce ménage. Ailleurs, il est déterminé selon une estimation 
des frais mensuels de possession d’un logement neuf ayant 
le nombre de chambres requis. 

Les ménages habitant un logement non 
conforme aux normes n’éprouvent pas tous 
des besoins impérieux en matière de logement 

Si un ménage occupe un logement inacceptable mais  
qu’il est en mesure de se procurer, sur le marché local,  
un logement conforme aux normes en y consacrant moins 
de 30 % de son revenu avant impôt, ce ménage n’a pas de 
besoins impérieux en matière de logement. Il éprouvera de 
tels besoins seulement si les logements acceptables dans sa 
localité coûtent au moins 30 % de son revenu avant impôt.

Ménages visés par l’évaluation des besoins 
impérieux en matière de logement 

Sont pris en considération dans l’évaluation des besoins 
impérieux en matière de logement uniquement les ménages 
privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant 
hors réserve qui ont un revenu positif et dont le rapport 
frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %. 
Les ménages agricoles sont exclus, car il est impossible de 
distinguer les frais liés aux résidences agricoles des frais liés 
aux autres bâtiments de la ferme. Les ménages membres 
d’une bande ne sont pas non plus pris en compte, parce 
qu’aucune donnée n’est recueillie pour les ménages dont  
les frais de logement sont payés en vertu de modalités visant 
le logement de bande. Pour mesurer l’abordabilité du 
logement, la SCHL juge qu’il est impossible d’interpréter  
le RFLR des ménages dont le revenu est nul ou négatif,  
des ménages qui ont un RFLR de 100 % ou plus, et des 
ménages dans les réserves qui n’habitent pas un logement 
de bande2. 

Le RFLR est calculé pour chaque ménage en divisant les 
frais de logement par le revenu total du ménage. Les frais 
de logement englobent, selon le cas, le loyer, les versements 
hypothécaires (capital et intérêts), l’impôt foncier et les 
charges de copropriété, ainsi que les paiements effectués 
pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services 
municipaux. Le RFLR moyen correspond à la moyenne des 
RFLR de chaque ménage; il ne peut être calculé en divisant 
les frais de logement moyens du groupe par le revenu 
moyen du groupe.

Région métropolitaine de recensement  
et agglomération de recensement 

Une région métropolitaine de recensement (RMR) ou une 
agglomération de recensement (AR) est formée d’une ou  
de plusieurs municipalités adjacentes situées autour d’un 
centre de population (aussi appelé le noyau). Pour être une 
RMR, un centre doit avoir une population totale d’au 
moins 100 000 habitants et un noyau où vivent 50 000 
personnes ou plus. Une AR possède un noyau urbain d’au 
moins 10 000 habitants. Pour être incluses dans une RMR 
ou une AR, les municipalités adjacentes doivent avoir un 
degré d’intégration élevé avec le noyau, lequel est déterminé 
par le volume de navetteurs établi d’après les données du 
recensement précédent sur le lieu de travail.

Principal soutien du ménage

La personne ou une des personnes responsables des 
principaux paiements du ménage, comme le loyer ou les 
remboursements hypothécaires. Dans les ménages ayant 
plus d’un soutien, le principal soutien est la première 
personne désignée comme étant un soutien.

ANNEXE (SUITE) 

2 Compte tenu de l’occupation communale des terres dans la plupart des collectivités dans les réserves, il peut être moins évident de faire la distinction 
entre les différents modes d’occupation déclarés par les ménages vivant dans les réserves que par ceux vivant hors réserve.
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SOURCES DE DONNÉES

Recensement de la population et Enquête 
nationale auprès des ménages 

Recensement de la population 

Le Recensement de la population recueille des données 
démographiques et d’autres renseignements sur la population 
du Canada. Son grand champ d’observation permet de 
recouper un large éventail de données et d’obtenir un niveau 
de détail dans les données locales qu’aucune enquête ayant 
une moins grande portée ne peut égaler. 

Durant les années précédant les changements introduits en 
2011, le recensement était composé de deux questionnaires  
à participation obligatoire : le questionnaire abrégé et le 
questionnaire complet. La majorité des ménages (80 %) 
recevait uniquement le questionnaire abrégé, qui renfermait 
des questions sur des sujets de base comme l’âge, le sexe, 
l’état civil et la langue maternelle. Un ménage sur cinq  
(20 % des ménages) recevait le questionnaire complet,  
qui comportait des questions supplémentaires sur des sujets 
comme la scolarité, l’origine ethnique, la mobilité, le revenu, 
l’emploi, le logement et les caractéristiques du logement.  
À compter du Recensement de 1991, la SCHL a commencé 
à faire des estimations des besoins impérieux en matière  
de logement en utilisant les données du questionnaire long 
du recensement. 

Le Recensement de 2011 a été réalisé au moyen du 
questionnaire abrégé, qui comportait les éléments suivants : 

1. les mêmes huit questions qui figuraient dans le 
questionnaire abrégé du Recensement de 2006; 

2. deux questions supplémentaires sur la connaissance des 
langues officielles et sur les langues parlées à la maison. 

Le Recensement de 2011 a permis de recueillir des  
données auprès de quelque 33,5 millions de personnes et 
13,5 millions de ménages. 

Enquête nationale auprès des ménages de 2011 

En 2011, le questionnaire complet du recensement, à 
participation obligatoire, a été remplacé par l’Enquête 
nationale auprès des ménages (ENM), à participation 
volontaire. L’ENM fournit des données sociales et 
économiques qui aident les collectivités à mieux planifier  
des services comme les garderies, les écoles, les services à la 
famille, le logement, les routes, le transport en commun et  
la formation liée à l’emploi. Un échantillon aléatoire de  
4,5 millions de ménages a été invité à remplir un formulaire 
comptant 64 questions, qui constitue une version mise à 
jour par Statistique Canada du questionnaire complet utilisé 
lors du Recensement de 2006. Dans les régions éloignées et 
les réserves indiennes, l’information a été recueillie au moyen 
d’entrevues en personne. Dans les autres régions du pays,  
les répondants devaient remplir le questionnaire en ligne  
ou l’envoyer par la poste, et un suivi était fait par des 
enquêteurs auprès des ménages qui n’avaient pas répondu. 
Environ 3 millions de ménages ont rempli le questionnaire; 
le taux de réponse, de 68,6 %, est semblable à celui  
d’autres enquêtes à participation volontaire réalisées par 
Statistique Canada. 

Les estimations du revenu fondées sur les données de l’ENM 
de 2011 se rapportent à l’année 2010, et les estimations  
des frais de logement, à l’année 2011.

CARACTÉRISTIQUES DES MÉNAGES 
D’INDIENS INSCRITS VIVANT HORS 
RÉSERVE 

Le nombre de ménages d’Indiens inscrits vivant 
hors réserve croît plus rapidement que celui 
des ménages non autochtones

De 1996 à 2011, le nombre de ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve a augmenté de 77 % – il est passé de  
102 395 à 180 985 –, tandis que le nombre de ménages non 
autochtones s’est accru de 22 % (voir le tableau 1 de 
l’annexe). En 2011, les ménages d’Indiens inscrits vivant 
hors réserve représentaient 1,5 % des ménages canadiens.

De 2006 à 2011, le nombre de ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve a progressé dans toutes les provinces, sauf 
à l’Île-du-Prince-Édouard. C’est à Terre-Neuve-et-Labrador 
(78 %), en Nouvelle-Écosse (40 %) et en Ontario (22 %) 
qu’il a enregistré les plus fortes hausses (voir le tableau 2  
de l’annexe).
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2006 2011 Variation en % 2006-2011

Tous les ménages au Canada 11 766 145 12 462 435 5,9 %

Tous les ménages autochtones¹ 401 145 503 165 25,4 %

Ménages d’Indiens inscrits vivant  
hors réserve¹ 156 235 180 985 15,8 %

Ménages non autochtones 11 365 000 11 959 275 5,2 %

Nota : 1La croissance s’explique en partie par une tendance plus grande qu’auparavant à s’identifier comme membre du groupe.
Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur  
à 100 %.  Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre aux totaux indiqués.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)

Tableau 1 de l’annexe  Ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve au Canada, 2006 et 2011

Tableau 2 de l’annexe  Ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve, Canada, provinces et territoires, 2006 et 2011

Ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve

2006 2011
Variation  
2006-2011

Variation en %  
2006-2011

Part (%) en 2011
Part de 

l’augmentation  
en % 2006-2011

Canada 156 235 180 985 24 750 15,8 100,0 100,0

Terre-Neuve-et-Labrador 2 305 4 105 1 800 78,1 2,3 7,3

Île-du-Prince-Édouard¹ 300 295 -5 -1,7 0,2 0,0

Nouvelle-Écosse 2 600 3 645 1 045 40,2 2,0 4,2

Nouveau-Brunswick 2 305 2 710 405 17,6 1,5 1,6

Québec 13 465 14 975 1 510 11,2 8,3 6,1

Ontario 42 370 51 665 9 295 21,9 28,5 37,6

Manitoba 18 490 19 780 1 290 7,0 10,9 5,2

Saskatchewan 15 500 16 255 755 4,9 9,0 3,1

Alberta 23 080 26 730 3 650 15,8 14,8 14,7

Colombie-Britannique 29 505 34 250 4 745 16,1 18,9 19,2

Yukon 1 955 2 060 105 5,4 1,1 0,4

Territoires du Nord-Ouest 4 260 4 445 185 4,3 2,5 0,7

Nunavut 95 75 -20 -21,1 0,0 -0,1

Nota :  1En raison du processus d’arrondissement aléatoire utilisé par Statistique Canada, les très faibles variations, comme celles observées pour l’Île-du-Prince-Édouard, doivent être 
interprétées avec prudence.
Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur  
à 100 %.  Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre aux totaux indiqués.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)
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Les pourcentages les plus élevés de ménages d’Indiens 
inscrits vivant hors réserve se trouvaient en Ontario (29 %), 
en Colombie-Britannique (19 %), en Alberta (15 %) et au 
Manitoba (11 %). 

La grande majorité (73 %) des ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve habitaient des régions métropolitaines de 
recensement (RMR) ou des agglomérations de recensement 
(AR) un peu partout au Canada (voir la figure 1 de l’annexe). 
Quelque 88 850, soit 49 %, vivaient dans l’une ou l’autre 
des 33 RMR canadiennes. Winnipeg est la RMR qui comptait 
le plus grand nombre de ménages d’Indiens inscrits hors 

réserve (11 965); suivent Edmonton (9 670),  
Vancouver (9 005), Toronto (7 175), Calgary (5 195)  
et Ottawa-Gatineau (4 770).

Environ 43 815 (24 %) des ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve habitaient une AR. C’est à Prince Albert 
(Saskatchewan) que ces ménages étaient les plus nombreux 
(2 320); viennent ensuite Prince George en Colombie-
Britannique (2 045) et Sault Ste. Marie en Ontario (1 760) 
(voir le tableau 3 de l’annexe).

 


















Figure 1 de l’annexe Répartition des ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve dans les RMR et les AR en 2011
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En 2011, dans la population des RMR et des AR, la 
proportion de ménages dont le principal soutien est âgé de 
15 à 44 ans était plus élevée chez les Indiens inscrits vivant 
hors réserve (52 %) que chez les non-Autochtones (36 %). 

La grande majorité (78 %) des ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve étaient des ménages familiaux en 2011 
(voir le tableau 4 de l’annexe). Environ 21 % de ces ménages 

étaient formés de familles monoparentales, comparativement 
à 10 % dans le cas des non-Autochtones. Près de 72 % des 
ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve avaient pour 
principal soutien une personne de 35 à 64 ans, contre 67 % 
des ménages non autochtones.

Tableau 3 de l’annexe  Agglomérations de recensement comptant le plus grand nombre de ménages d’Indiens inscrits  
vivant hors réserve, 2011

Agglomération  
de recensement

Ménages (tous modes 
d'occupation confondus)

Ménages propriétaires Ménages locataires

1 Prince Albert 2 320 725 1 595

2 Prince George 2 045 980 1065

3 Sault Ste. Marie 1 760 885 875

4 Prince Rupert 1 650 670 975

5 Kamloops 1 380 520 860

6 Wood Buffalo 1 355 935 415

7 Chilliwack 1 240 525 710

8 Nanaimo 1 180 550 630

9 Thompson 1 125 440 685

10 Whitehorse 1 085 645 440

11 North Bay 1 060 670 390

12 Corner Brook 1 025 735 290

13 Yellowknife 990 385 605

14 Belleville 980 600 380

15 Brandon 950 250 700

16 Terrace 880 295 580

17 Lethbridge 825 325 500

18 Campbell River 775 330 445

19 Williams Lake 730 355 375

20 Grande Prairie 720 265 455

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur  
à 100 %. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre aux totaux indiqués.
Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM).
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Tableau 4 de l’annexe  Taux de propriétaires-occupants chez les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve, Canada, 
provinces et territoires, 2006 et 2011

2006 2011

Ménages (tous 
modes d’occupation 

confondus) (no)

Ménages 
propriétaires-
occupants (no)

Taux de 
propriétaires-
occupants (%)

Ménages (tous 
modes d’occupation 

confondus) (no)

Ménages 
propriétaires-
occupants (no)

Taux de 
propriétaires-
occupants (%)

Canada 156 235 73 245 46,9 180 985 92 285 51,0

Terre-Neuve- 
et-Labrador

2 305 1 710 74,2 4 105 3 030 73,8

Île-du-Prince-Édouard 300 185 61,7 295 190 64,4

Nouvelle-Écosse 2 600 1 720 66,2 3 645 2 445 67,1

Nouveau-Brunswick 2 305 1 520 65,9 2 710 1 720 63,5

Québec 13 465 7 550 56,1 14 975 8 425 56,3

Ontario 42 370 22 525 53,2 51 665 29 230 56,6

Manitoba 18 490 6 535 35,3 19 780 8 130 41,1

Saskatchewan 15 500 4 925 31,8 16 255 6 685 41,1

Alberta 23 080 10 580 45,8 26 730 13 100 49,0

Colombie-Britannique 29 505 12 615 42,8 34 250 15 655 45,7

Yukon 1 955 1 020 52,2 2 060 1 310 63,6

Territoires du  
Nord-Ouest

4 260 2 350 55,2 4 445 2 355 53,0

Nunavut 95 20 21,1 75 20 26,7

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur  
à 100 %.  Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre aux totaux indiqués.
Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)

Tableau 5 de l’annexe  Ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve, selon le genre de ménage, 2006 et 2011

Genre de ménage
Nombre de ménages  

en 2006
Part (%)  
en 2006

Nombre de ménages  
en 2011

Part (%)  
en 2011

Tous les ménages d’Indiens inscrits 156 235 100,0% 180 985 100,0 %

Ménages familiaux 124 275 79,5% 140 810 77,8 %

Couples sans enfants 32 520 20,8% 39 925 22,1 %

Couples avec enfants 52 085 33,3% 57 185 31,6 %

Familles monoparentales 33 995 21,8% 37 395 20,7 %

Ménages multifamiliaux 5 675 3,6% 6 305 3,5 %

Ménages non familiaux 31 965 20,5% 40 185 22,2 %

Ménages d’une personne 23 670 15,2% 28 535 15,8 %

Ménages de deux personnes ou plus 8 295 5,3% 11 650 6,4 %

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur  
à 100 %. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre aux totaux indiqués.
Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)
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Tableau 6 de l’annexe  Revenu, frais de logement et rapport frais de logement-revenu (RFLR) moyens des ménages d’Indiens 
inscrits vivant hors réserve, selon le mode d’occupation, 2006 et 2011

Ménages vivant dans un logement acceptable ou ayant  
les moyens d'en obtenir un 

Ménages ayant des besoins impérieux en matière  
de logement

Revenu moyen  
des ménages ($)

Frais de logement 
moyens ($)

RFLR moyen (%)
Revenu moyen  

des ménages ($)
Frais de logement 

moyens ($)
RFLR  

moyen (%)

Tous les 
ménages 2011 82 272 1 036 18,3 24 568 809 45,2

2006 66 701 855 18,3 19 734 637 44,3

Ménages 
propriétaires 2011 97 471 1 151 16,8 30 312 910 42,0

2006 80 322 969 16,8 24 187 724 41,0

Ménages 
locataires 2011 59 471 860 20,6 22 995 781 46,1

2006 49 277 706 20,2 18 699 617 45,1

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR)  
est inférieur à 100 %.
Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)

Tableau 7 de l’annexe  Pourcentage de ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve en situation de besoins impérieux en 
matière de logement, selon le mode d’occupation, Canada, provinces et territoires, 2006 et 2011

Tous les ménages Ménages propriétaires Ménages locataires

2006 2011

Variation 
en points de 
pourcentage 

2006-2011

2006 2011

Variation 
en points de 
pourcentage 

2006-2011

2006 2011

Variation 
en points de 
pourcentage 
2006-20111

Canada 24,8 23,4 -1,4 10,0 9,9 -0,1 37,9 37,5 -0,4

Terre-Neuve-et-Labrador 20,6 7,9 -12,7 12,6 4,8 -7,8 44,1 16,7 -27,4

Île-du-Prince-Édouard 13,3 13,6 0,2 0,0* 0,0* 0,0* 20,8 10,0 -10,8

Nouvelle-Écosse 14,6 14,0 -0,6 6,7 4,9 -1,8 30,1 32,6 2,5

Nouveau-Brunswick 15,6 16,9 1,3 5,9 9,0 3,1 35,0 31,3 -3,7

Québec 13,7 12,8 -0,8 4,0 4,0 0,1 26,0 24,1 -1,8

Ontario 21,3 19,4 -1,8 7,1 6,9 -0,2 37,3 35,7 -1,6

Manitoba 32,7 29,8 -2,9 15,1 13,9 -1,2 42,3 40,9 -1,4

Saskatchewan 37,7 31,9 -5,8 16,8 14,4 -2,3 47,4 44,0 -3,5

Alberta 22,1 24,5 2,4 10,9 12,7 1,9 31,6 35,8 4,2

Colombie-Britannique 27,0 28,5 1,5 10,3 11,2 1,0 39,5 43,1 3,6

Yukon 23,8 29,9 6,1 14,6 23,3 8,6 33,3 41,1 7,7

Territoires du  
Nord-Ouest

28,4 24,0 -4,4 24,1 20,2 -3,9 33,3 28,4 -4,9

Nunavut 31,6 20,0 -11,6 0,0* 0,0* 0,0* 31,3 18,2 -13,1

Nota : *Zéro ou donnée supprimée par Statistique Canada.  
Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur  
à 100 %. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre aux totaux indiqués.
Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)
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Les tableaux de l’annexe sont disponibles en 
ligne au https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/
stdo/tado/coloau/coloau_002.cfm.
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Texte de remplacement et données pour les figures

Conditions de logement
2001  
(%)

2006  
(%)

2011  
(%)

Supérieur aux normes d'occupation 52,4 54,7 56,0

Inférieur aux normes d'occupation 47,6 45,3 44,0

Inférieur à la norme de l'abordabilité 29,3 27,1 27,2

Inférieur à la norme de la taille 15,1 13,5 12,4

Inférieur à la norme de la qualité 15,9 15,2 14,2

En situation de besoins impérieux  
en matière de logement

28,0 24,8 23,4

Inférieur à la norme de l'abordabilité 23,0 19,7 18,8

Inférieur à la norme de la taille 7,8 6,4 5,8

Inférieur à la norme de la qualité 7,0 6,5 6,1

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve 
qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais  de logement-revenu (RFLR) est 
inférieur à 100 %.  
* La somme de ces pourcentages ne correspond pas au total, car les logements de certains 
ménages sont inférieurs à plus d’une norme.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du 
recensement et de l’ENM)

Figure 1 Les conditions de logement des ménages d’Indiens 
inscrits vivant hors réserve se sont améliorées

Norme(s) d’occupation non satisfaite(s) (%)

Abordabilité seulement 55 %

Taille seulement 8 %

Qualité seulement 8 %

Abordabilité et taille 11 %

Abordabilité et qualité 12 %

Taille et qualité 3 %

Abordabilité, taille et qualité 3 %

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant  hors réserve 
qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais  de logement-revenu (RFLR) est 
inférieur à 100 %.

Source: SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur  les résultats du 
recensement et de l’ENM)

Figure 3 Les problèmes d’abordabilité étaient la principale 
raison pour laquelle les ménages d’Indiens inscrits 
vivant hors réserve risquaient de se trouver aux prises 
avec des besoins impérieux en matière de logement

Conditions de logement
2001  
(%)

2006  
(%)

2011  
(%)

Tous les ménages canadiens 13,7 12,7 12,5

Tous les ménages autochtones 24,0 20,4 19,0

Ménages d'Indiens inscrits vivant  
hors réserve 

28,0 24,8 23,4

Ménages non autochtones 13,5 12,4 12,2

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve 
qui déclarent un revenu positif et dont le rapport frais  de logement-revenu (RFLR) est 
inférieur à 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du 
recensement et de l’ENM)

Figure 2 Le pourcentage de ménages ayant des besoins 
impérieux en matière de logement continue d’être 
beaucoup plus élevé chez les ménages d’Indiens 
inscrits vivant hors réserve que chez les ménages 
non autochtones

Ménages ayant des 
besoins impérieux 

en matière de 
logement ($)

Ménages n’ayant pas 
de besoins impérieux 

en matière de 
logement ($)

Canada 24 568 82 272

Terre-Neuve-et-Labrador 16 616 74 262

Île-du-Prince-Édouard 17 651 146 543

Nouvelle-Écosse 19 454 73 427

Nouveau-Brunswick 18 262 67 352

Québec 16 553 70 180

Ontario 22 619 81 537

Manitoba 23 851 69 737

Saskatchewan 26 715 81 671

Alberta 28 992 103 608

Colombie-Britannique 23 048 78 412

Yukon 36 561 95 283

Territoires du  
Nord-Ouest

38 051 107 278

Nunavut 63 535 167 130

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et  vivant hors réserve 
qui déclarent un revenu positif et dont le rapport  frais de logement-revenu (RFLR) est 
inférieur à 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur  les résultats de l’ENM)

Figure 4 En 2011, le revenu avant impôt des ménages d’Indiens 
inscrits vivant hors réserve aux prises avec des besoins 
impérieux en matière de logement était nettement 
inférieur à celui des ménages qui n’en avaient pas
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Série sur les conditions de logement selon les données du Recensement de 2011 et de l’Enquête nationale auprès des ménages :  
numéro 10 – Conditions de logement des ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve 

Société canadienne d’hypothèques et de logementA2

Année Frais de logement moyens ($) RFLR moyen avant impôt (%)

2006 637 44,3

2011 809 45,2

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et  vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport  frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur  les résultats de l’ENM)

Figure 5 Le rapport frais de logement-revenu (RFLR) moyen s’est accru de 2006 à 2011 chez les ménages d’Indiens inscrits vivant 
hors réserve aux prises avec des besoins impérieux en matière de logement

Mode d’occupation

Tous les modes 
d’occupation

Propriétaires Locataires

Tous les 
propriétaires

  Avec emprunt 
hypothécaire

Sans emprunt 
hypothécaire

Tous les 
locataires

Occupant 
un logement 
subventionné

N’occupant pas 
un logement 
subventionné

Fréquence 
des besoins 
impérieux en 
matière de 
logement (%)

23,4 9,9 8.6 12,4 37,5 45,7 34,5

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande et  vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport  frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur  les résultats de l’ENM)

Figure 6 Les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve qui louaient leur logement étaient plus susceptibles d’avoir des 
besoins impérieux en matière de logement que les ménages propriétaires

Status Indian households All households in Canada

Pourcentage 
de ménages 

propriétaires (%)

Avec emprunt 
hypothécaire (%)

Sans emprunt 
hypothécaire (%)

Pourcentage 
de ménages 

propriétaires (%)

Avec emprunt 
hypothécaire (%)

Sans emprunt 
hypothécaire (%)

2006 2011 2006 2011 2006 2011 2006 2011 2006 2011 2006 2011

46,9 51,0 31,9 33,9 15,0 17,1 69,3 69,9 39,8 40,6 29,6 29,3

Nota : Ménages privés, non agricoles, non membres d’une bande  et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont le rapport  frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur  les résultats de l’ENM)

Figure 7 Le taux de propriétaires-occupants chez les ménages d’Indiens inscrits vivant hors réserve a augmenté de 2006 à 2011, 
mais il est resté bas par rapport à celui de l’ensemble des ménages canadiens
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